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Motion du 5 décembre 2018 de Mmes et MM. Marie Barbey-Chappuis, Anne Carron, 
Alia Chaker Mangeat, Fabienne Beaud, Lionel Ricou, Jean-Charles Lathion, Souheil 
Sayegh, Alain de Kalbermatten, Jean-Luc von Arx et Léonard Montavon: «Stratégie 
numérique en Ville de Genève: en parler c’est bien, agir c’est mieux!» 
 

(renvoyée à la commission de la sécurité, du domaine public, de l’information et de la 
communication par le Conseil municipal lors de la séance du 27 février 2019) 

 

 

PROJET DE MOTION 
 
Considérant: 

 

 l’adoption par le Conseil fédéral, le 5 septembre 2018, de la stratégie «Suisse 
numérique» qui prévoit notamment «de soutenir les initiatives dans le domaine des 
villes intelligentes (smart cities)»; 

 l’adoption par le Conseil d’Etat, en juin 2018, de sa politique numérique cantonale 
visant à «permettre à l’administration cantonale de s’adapter aux développements 
technologiques et à Genève de relever le défi numérique de façon exemplaire»; 

 l’absence de politique stratégique municipale alors même que les villes sont les 
premières concernées par les défis du numérique; 

 les possibilités offertes par les nouveaux outils numériques et les data pour améliorer 
l’efficacité de l’administration et des prestations publiques délivrées aux habitant-e-s; 

 le retard pris par la Ville en matière de développement des prestations en ligne, à 
l’image de l’archaïsme du système de réservation de salles ou d’activités sportives; 

 le dépôt, en 2016, de la motion M-1238 demandant de développer une application 
smartphone qui mette en valeur les prestations et informations offertes par la Ville de 
Genève et le récent succès de l’application «Genève en été» qui illustre la demande 
des habitants pour ce type de prestations; 

 les réflexions à mener sur l’utilisation et la protection des data dont dispose la Ville; 

 le fait que le développement de l’administration «zéro papier» et des prestations en 
ligne offre aux collectivités publiques des alternatives plus respectueuses de 
l’environnement et des finances publiques; 

 les gains d’efficience générés par la numérisation de processus et l’utilisation des 
données de manière à offrir des prestations ciblées et efficaces, 

 
le Conseil municipal invite le Conseil administratif: 
 

 à présenter un plan d’actions sur le numérique comprenant notamment: 

 l’accélération du développement des prestations municipales en ligne; 

 la mise en place d’une stratégie zéro papier au sein de l’administration; 

 l’utilisation et la protection des data dont dispose la Ville; 

 la lutte contre la fracture numérique sur le territoire municipal,  
 

 à nommer un Monsieur ou une Madame «smart city» en Ville de Genève. 
 
Exposé des motifs 
 
Les développements technologiques et les nouveaux outils numériques évoluent à une vitesse 
exponentielle. Ils vont modifier en profondeur nos modes de vie. Les villes, par la 
concentration d’habitants qu’elles abritent et la multiplication des flux qu’elles génèrent, seront 



des acteurs clés de cette transformation. Elles devront non seulement saisir les opportunités 
offertes par le numérique afin de mieux servir la population et les entreprises, mais aussi 
maîtriser les risques liés à ces nouvelles technologies. 
 
Le concept de ville intelligente (smart city) est né de cette réalité. Il désigne une ville qui, 
soucieuse d’améliorer la qualité de vie de ses habitants et de réduire son empreinte 
écologique, utilise les technologies de l’information et de la communication pour repenser son 
organisation et optimiser l’emploi de ses ressources. 
 
Pour réussir cette mue, une condition est nécessaire: les collectivités publiques doivent 
développer une stratégie claire et centrée sur les besoins des citoyens et des entreprises. Ne 
pas se positionner sur le sujet, c’est prendre le risque d’une démarche désordonnée qui se 
traduirait par une dégradation des services publics et, à terme, une perte de confiance de 
citoyens. 
 
Or, force est de constater qu’en la matière, aucune action significative n’a été mise en œuvre 
en Ville de Genève. Malgré l’adhésion, en 2017, de la Ville de Genève à un réseau de «smart 
cities» et une année de mairie en 2018 placée sous le signe du numérique, notre commune ne 
dispose toujours pas d’une stratégie numérique. 
 
Cette absence de ligne claire en matière de politique numérique a des effets très concrets. 
Rien que dans le domaine du développement des prestations en ligne, on observe un retard 
important. Alors que la Ville de Lausanne inaugurera bientôt la septième mouture de son 
application mobile, lancée en 2009, qui recense des milliers d’informations pratiques, Genève 
en est toujours à sa version zéro. Impossible également de réserver une salle ou un terrain de 
sport en ligne, ou de signaler aux autorités les dysfonctionnements ou les déchets non 
collectés qu’ils voient dans la rue. 
 
Aucune réflexion n’a également été menée sur l’utilisation (et la protection) des data 
extrêmement riches et précieuses dont dispose la Ville. Celles-ci pourraient pourtant lui 
permettre de mieux anticiper les problèmes auxquels  elle sera confrontée à l’avenir et trouver 
des moyens de les résoudre. A Chicago par exemple, l’analyse des données récoltées permet 
de définir quels seront les quartiers à desservir en priorité en cas de canicule. En effet, en 
croisant des informations des impôts locaux (permettant d’identifier les personnes retraitées) 
et celles sur les livraisons de repas à domicile, les services de la Ville peuvent cibler les 
quartiers les plus sensibles aux épisodes de chaleur. Les données permettent donc 
d’améliorer la prévention aléas et de proposer une offre de service adaptée aux besoins des 
habitants. Le big data ne peut pas tout prédire seul, mais il représente un outil très intéressant 
pour mieux appréhender le futur de la ville.  
 
La Ville de Dijon, première ville intelligente de France, s’appuie elle aussi sur le numérique 
pour développer une gouvernance urbaine ouverte en faisant des habitants des acteurs du 
projet, en les incitant à signaler les dysfonctionnements, à soumettre des idées et à 
développer les échanges directs avec les élus. Elle mise également sur l’open data pour 
renouveler la démocratie participative et développer un écosystème de start-up. Un exemple à 
suivre pour notre commune. 
 
Il est donc urgent d’établir aujourd’hui une véritable stratégie numérique de la Ville de Genève 
qui permette de développer de nouveaux services à la population, de repenser le 
fonctionnement et d’améliorer l’efficience de l’administration, de renforcer et d’élargir la 
participation citoyenne, mais aussi de lutter contre la fracture numérique (générationnelle ou 
socio-économique). 


